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elon un sondage CSA-l'Expansion-France Inter réalisé en octobre 2004, 88 % des 

Français considèrent que les délocalisations constituent un «phénomène grave» et 

35 % que leur «emploi ou celui d'un proche» est susceptible d'être délocalisé. Une 

partie des délocalisations se faisant vers de nouveaux pays membres de l'Union 

européenne (UE), il ne faut pas s'étonner qu'elles se soient imposées dans le débat 

sur le référendum. Une autre justification est que ce phénomène concentre toutes les 

inquiétudes sociales face au mouvement plus général de la mondialisation. Dans ce 

débat, les politiques reprochent aux économistes de s'appuyer sur des raisonnements 

dépassés, dès lors qu'ils minimisent la portée du phénomène. C'est mal connaître les 

débats au sein de la profession, illustrés par la récente controverse entre Paul 

Samuelson et Jadish Bhagwati.

Samuelson, à la recherche d'un argument logique opposable aux statistiques 

relativisant l'impact des délocalisations, propose un cadre de réflexion simple à deux 

pays, Etats-Unis et Chine, ne disposant pas, au départ, de la même technologie pour 

produire deux biens (ou services). Le prix Nobel d'économie 1970 procède alors à 

trois expériences. D'abord, le passage d'une situation d'autarcie à celle de libre-

échange fait apparaître un gain pour les deux pays : c'est le paradigme classique de 

l'échange international. Dans une deuxième expérience, un progrès technique 

apparaît en Chine dans la production où ce pays disposait d'un avantage initial : les 

Américains gagnent, puisque l'échange international leur permet de bénéficier des 

gains de productivité chinois. Troisième expérience, un progrès technique apparaît en 

Chine dans l'activité où les Etats-Unis étaient initialement avantagés : les Américains 

perdent cette fois-ci. Il suffit alors de considérer que l'activité dans laquelle cet 

avantage est perdu correspond en fait à la fourniture transfrontalière de services (en 

l'espèce, les services d'un centre d'appel) : l'importation de services (la délocalisation 

des centres d'appel) entraîne une perte pour les Etats-Unis. Bhagwati souligne que 

Samuelson commet ici une erreur : si le mécanisme envisagé est juste du point de 
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vue logique, il ne s'applique pas en réalité aux délocalisations, puisque les Etats-Unis 

n'exportaient pas les services des centres d'appel vers la Chine dans la situation 

initiale.

Revenons au chiffre de 35 % avancé par le sondage : ce chiffre est-il élevé ou faible ? 

S'agissant non pas d'un sentiment (le phénomène est grave) mais d'une probabilité 

(celle d'occuper un poste susceptible d'être délocalisé), les statistiques peuvent nous 

aider à répondre.

Si l'on s'intéresse aux emplois effectivement délocalisés, les Français s'inquiètent 

inutilement. Les importations de biens manufacturés effectuées directement par les 

entreprises françaises en provenance des pays à bas salaires, découlant de 

l'approvisionnement de ces firmes auprès de leurs filiales ou de sous-traitants 

étrangers, représentent moins de 3 % de la production industrielle française. 

L'enquête sur les relations interentreprises apporte un éclairage complémentaire : on 

ne trouve que 5 % d'entre elles de plus de 20 salariés ayant au moins une relation de 

sous-traitance importante dans un pays de délocalisation.

Si l'on s'intéresse aux emplois délocalisables, et c'est bien la question posée par le 

sondage, on arrive à une conclusion différente. L'OCDE a réalisé ce type de calcul en 

retenant des critères comme l'utilisation intensive des technologies de l'information et 

de la communication, la capacité à transmettre par ces mêmes technologies le 

résultat du travail, ou encore l'absence de contact direct avec le client. En 2003, un 

cinquième de l'emploi au sein de l'UE serait ainsi potentiellement délocalisable, chiffre 

comparable à ce qui a pu être obtenu avec des méthodes similaires dans le cas des 

Etats-Unis ou du Canada. Le secteur le plus concerné est celui des services 

informatiques, suivi des assurances, de l'intermédiation financière et de la fabrication 

d'équipements informatiques.

Gardons-nous toutefois de conclure que ces emplois seront effectivement délocalisés : 

de nombreuses forces jouent en sens contraire comme la faible qualité du service 

fourni, le manque de respect de la propriété intellectuelle, la difficulté à arbitrer les 

différends commerciaux devant des tribunaux, etc. Dans le cas français, les 

estimations réalisées par le ministère des Finances avec une méthodologie 

comparable confirment que, sur quelque 800 000 postes «exposés», seulement 10 

000 ont été délocalisés (soit un peu plus de 1 %). On le voit, une présentation 

imprudente des ordres de grandeur peut susciter des inquiétudes exagérées.

Au final, l'impact au niveau de l'économie française prise dans son ensemble reste 

limité, même si le phénomène s'accélère indéniablement et s'étend aujourd'hui à des 

activités que l'on croyait abritées, comme les services, ou à des catégories de salariés 

qualifiés. Et, surtout, n'oublions pas l'autre face des délocalisations : il existe des 

bénéfices pour les consommateurs, qui paient moins cher le contenu de leur chariot 

de courses. Il existe aussi des bénéfices pour les producteurs qui peuvent, en 

délocalisant une partie de leur activité, gagner en compétitivité, élargir leurs parts de 
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marché et finalement préserver l'emploi.

L'impact au niveau local est en par contre considérable, car les activités délocalisées 

se concentrent généralement dans des régions en restructuration industrielle. 

L'impact au niveau des inégalités peut être fort, à l'image du progrès technique, 

globalement défavorable aux moins qualifiés. Enfin, l'impact individuel, pour le salarié 

qui perd son job, est encore plus grand dans une société qui peine à créer des 

emplois : dans un marché du travail s'asphyxiant, la crainte n'est pas tant de perdre 

son emploi que de ne pas en retrouver. Au total, l'ampleur des délocalisations, 

ramenée à l'échelle de l'économie française, reste modeste, et l'inquiétude qu'elles 

suscitent est disproportionnée. Les délocalisations sont finalement un écran bien 

commode, permettant de taire l'incapacité de notre économie à créer suffisamment 

d'emplois.

La controverse entre les deux stars de l'économie a eu le mérite de pointer les 

véritables enjeux : ce que craint par-dessus tout Samuelson, c'est que la Chine se 

forge un avantage compétitif dans les activités où les Etats-Unis détenaient jusqu'ici 

une avance technologique. La question n'est donc pas tant celle des délocalisations 

que notre capacité à créer des emplois rémunérateurs dans un contexte où nous 

perdons chaque jour un peu de notre avantage technologique initial au profit des pays 

émergents. C'est bien le genre de phénomène contre lequel la fermeture des 

frontières, fussent-elles européennes, ne peut rien. 

Ce texte reprend des extraits du Cahier n° 21 de En temps réel (www.entempsreel.

org) 
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